
 
 
 
 
 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Procès-verbal de séance 

Séance du 27 février 2024, Salle des Fêtes de Saint Germain 
des Prés 

 
 
L'an deux mil vingt quatre, le vingt sept février, à 18h00, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des Fêtes de Saint 
Germain des Prés, après convocation légale en date du 16 février 2024, sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE. 
 
Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme POURCEL Christel, M. QUEYROI Jean-
Marie, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude, Mme DUCROCQ Corinne, Mme GOURSOLLE Corinne, M. SIMON Pierre, M. 
ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. GENESTE  Bruno, Mme LACOSTE Marie-Laure, Mme SEDAN Annie, Mme 
REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. ARNAUD 
François, M. BOBAN Gérard, M. PIERREFITTE Alain, M. VALENTIN Jean-Pierre, M. SUTOUR Pierre, M. CIPIERRE Francis, Mme 
FARNIER Isabelle, M. BALABEAU Jérôme, M. VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M. 
CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie, M. ENGLERT Michel, M. SEGUI Jean-Marie, M. CHABROL Jean-Claude, Mme LAFON 
Claudine, M. CEYRAT Serge, M. LAGUYONIE Christian. - 
 
Étaient absents excusés : M. BIDAUT Alexandre, Mme PERETTI Martine, M. BARONNET Laurent, M. MEYZIE Alain. 
Étaient absents non excusés : Mme CASTELAIN Evelyne, Mme JOUSSEIN Flore, M. CELERIER Vincent, M. MOREAU Jean-Jacques. 
Pouvoirs : M. BIDAUT Alexandre en faveur de Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, Mme PERETTI Martine en faveur de M. 
BOULANGER Jean-Christophe, M. BARONNET Laurent en faveur de M. ENGLERT Michel. 
 
Secrétaire de séance : M. Guy BOUCHAUD. 
 

________________________________________________________ 
 
INFORMATION : Aprobation du procés verbal du Conseil communautaire du 14 
12 2023 

Votants : VOIX_POUR> Contre : ion : TEXTE_VOTE> 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-001 : Réinstallation du Conseil communautaire 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté préfectoral n°24-2019-10-15-011 en date du 15 octobre 2019 constatant 
la composition du conseil communautaire de la Communauté de communes Isle-
Loue-Auvézère en Périgord, 
Vu la délibération n°DC-2020-026 en date du 15 juillet 2020 constatant l'installation 
du Conseil communautaire suite au renouvellement général des Conseils municipaux, 
Vu l'élection des nouveaux maire et adjoints de la commune de Payzac 
conformément au tableau du Conseil municipal établi le 2 février 2024,  
Sont installés ou réinstallés dans leurs fonctions, Mesdames et Messieurs les 
conseillers communautaires :  
 
Angoisse  GADAUD Joël St Cyr les 

Champagnes 
PIERREFITTE Alain 

LAMONERIE Bruno PICHON Daniel (s) 



    
Anlhiac FAURE Philippe St Germain 

des Prés 
VALENTIN Jean-Pierre 

ANDRAUD Alain (s) MOREAU Jean-Jacques 
    

Brouchaud POURCEL Christel St Jory 
Lasbloux 

SUTOUR Pierre 
PLUQUET Claude (s) BILLAT Christiane (s) 
    

Cherveix- 
Cubas 

QUEYROI Jean-Marie St Martial 
d’Albarède  

CIPIERRE Francis 
RODRIGUES Antonio FARNIER Isabelle 
    

Clermont 
d’Excideuil 

EYMERY Claude St Médard 
d’Excideuil 

VILLEMAINE Eric 
REBIERE Joël (s) BALABEAU Jérôme 
    

Coulaures DUCROCQ Corinne St Mesmin BOUCHAUD Guy 
CASTELAIN Evelyne NYS Audrey (s) 
    

Cubjac Auv. 
Val d’Ans 

SIMON Pierre St Pantaly 
d’Excideuil 

REVIDAT Serge 
GOURSOLLE Corinne MOUTON Sylvie (s) 
JOUSSEIN Flore   
  St Raphaël CLERGERIE François 

Dussac ROUSSEAU Philippe LARRIEU Monique (s) 
SAGNE Alexandra   
  St Sulpice 

d’Excideuil 
CAILLAUD Philippe 

Excideuil LACOSTE Marie-Laure ROSSIGNOL Ginette (s) 
GENESTE Bruno   
SEDAN Annie St Vincent 

sur l’Isle 
ALTIER Annie 

  GARGOLY Fabienne (s) 
Génis REYNAUD-LASTERNAS Marianne   

BIDAUT Alexandre Salagnac BARONNET Laurent 
  ENGLERT Michel 

Lanouaille BOULANGER J-Christophe   
PERETTI Martine Sarlande MEYZIE Alain 
POUQUET Alain SEGUI Jean-Marie 
    

Mayac QUEMERE Jean-Michel Sarrazac LAFON Claudine 
TOURENNE Michel (s) CHABROL Jean-Claude 
    

Payzac BOBAN Gérard Savignac- 
Lédrier 

LAGUYONIE Christian 
ARNAUD François CEYRAT Serge 
    

Preyssac 
d’Excideuil 

CELERIER Vincent   
BOUYSSOU Jérôme (s)   
    

Le Conseil communautaire prend acte de la nouvelle composition. 
________________________________________________________ 

 
 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-002 : Élection du 9ème Vice-Président 
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu l’article L.5211-10 du CGCT, permettant de fixer le nombre de Vice-président 
entre 4 et 14 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-2, 
L.2122-4 et L.2122-7 
Vu la délibération n°DC-2020-028 en date du 15 juillet 2020 fixant le nombre de 
Vice-présidents 
Vu les élections partielles de la commune de Payzac ayant entrainé une réinstallation 
du Conseil communautaire 
 
L'élection des Vice-Présidents se déroule au scrutin secret à la majorité absolue. Si 
après 2 tours de scrutin aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. 
 
Un procès-verbal est dressé en séance. 
 
Après un appel à candidature, et conformément au procès-verbal, Monsieur Francis 
CIPIERRE est élu 9ème Vice-président. 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-003 : Détermination du nombre de membres du 
Bureau Communautaire et élection 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu l’article L.5211-10 du CGCT, permettant de fixer le nombre de membres du Bureau 
communautaire 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-2, 
L.2122-4 et L.2122-7 
 
L'élection des membres du Bureau commuautaire se déroule au scrutin secret à la 
majorité absolue. Si après 2 tours de scrutin aucun candidat n'a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 
relative. 
 
Un procès-verbal est dressé en séance. 
 
Le Conseil communautaire décide de : 
 
 FIXER à 18 le nombre de membres du Bureau communautaire  
 ELIRE un membre du Bureau communautaire pour combler la vacance d'un siège 

 Après un appel à candidature et conformément au procès-verbal, Monsieur 
Gérard BOBAN est élu membre du Bureau communautaire 

 
________________________________________________________ 

 
 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-004 : Mise à jour de la liste des représentants 
au Comité sectoriel du SMD3 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les délibérations respectivement des 2 et 23 septembre 2021, du SMCTOM du 
secteur de Thiviers et du Syndicat Mixte Départemental des déchets de la Dordogne 
(SMD3), s’accordant sur un transfert total de la compétence « collecte et traitement 
des déchets de ménages et déchets assimilés » du SMCTOM du secteur de Thiviers 
vers le SMD3 à la date du 1er janvier 2022, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 24-2021-12-01-00001 en date du 1er décembre 2021 
portant dissolution du Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Ordures 
Ménagères du Secteur de Thiviers (SMCTOM), 
 
Vu l’article VI des statuts du SMD3 indiquant la clé de répartition du nombre de 
délégués, 
 
Il est proposé de : 
 
 METTRE A JOUR la liste des représentants de la CCILAP au Comité sectoriel du 

SMD3 (1 titulaire et 1 suppléant par commune), comme suit :  
 

 Titulaire Suppléant 
Angoisse ADAM Ginette LAMONERIE Bruno 
Anlhiac BOUCHE David GUEHENEUX Maud 
Brouchaud BONIFACE M.-Dominique LEGROS Sylvain 
Cherveix Cubas ROCHE Anne-Marie GERARD Jacques 
Clermont d'Excideuil EYMERY Claude VIACROZE Jacques 
Coulaures SAUMANDE M.-Christine KOU Hélène 
Cubjac Auv. Val d'Ans BEYLOT Gilbert VALENTIN Jean 
Dussac ROUSSEAU Philippe GAILLARD Olivier 
Excideuil MORAND Jimmy CLERGERIE Jean-François 
Genis LAURENT Daniel REYNAUD-LASTERNAS Marianne 
Lanouaille POUQUET Alain GAY Françoise 
Mayac MAUDUIT Fabrice TOURENNE Michel 
Payzac NOVION Nathalie BETZ Jean-Michel 
Preyssac d'Excideuil RESCH Sébastien JUGE Sophie 
St Cyr les Champagnes PIERREFITTE Alain LAFONT Sylvette 
St Germain des Prés REBEYROL Nicolas MOREAU Jean-Jacques 
St Jory Lasbloux SUTOUR Pierre DELTEILH Dominique 
St Martial d'Albarède DUVERNEUIL Dominique LEBOURGEOIS Laurent 
St Médard d'Excideuil ALCARAZ Alain BIZEAU Claire 
St Mesmin DURAND Jean-Pierre NOUHAUD Michel 
St Pantaly d'Excideuil GRIGNON Ludovic GALVAGNON Thierry 



St Raphaël COSTE Gilbert CLERGERIE François 
St Sulpice d'Excideuil JOUFFRE Jean-François OUDIN Sophie 
St Vincent sur l'Isle ALTIER Annie MADIES Françoise 
Salagnac BARONNET Laurent LAURENT Rémy 
Sarlande DONDON Yvette MAURIN Béatrice 
Sarrazac ROUX Didier BLONDY Jérôme 
Savignac Lédrier CEYRAT Serge CANTY Magalie 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide de : 
 
 DESIGNER les représentants mentionnés ci-avant 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-005 : Modification de la liste des représentants 
au SMBI 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°DC2018-053 du 21 juin 2018 relative 
à la compétence GEMAPI avec l’Adhésion et le transfert de la compétence au 
Syndicat Mixte du Bassin de l’Isle (SMBI), 
 
Vu la délibération du 26 juillet 2018 du SMBI modifiant ses statuts du fait de 
l’extension du périmètre du syndicat et du transfert de compétences, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire n°DC2018-073 du 20 septembre 2018 
validant les statuts du SMBI, 
 
Vu l’article II.2 des statuts du SMBI indiquant la clé de répartition du nombre de 
délégués, 
Vu a délibération du Conseil communautaire n°CC-DC-2020-039 du 23 juillet 2020 
relative à la Désignation des réprésentants au Syndicat Mixte du Bassin de l'Isle, 
 
Vu le décès de Monsieur Jean-Michel LAMASSIAUDE, délégué titulaire de la 
commune de Payzac, et le renouvellement consécutif du Conseil Municipal de Payzac. 
 
Il est rappelé que le SMBI est l'organisme chargé de coordonner les politiques de 
gestion des cours d'eau. 
 
Il est proposé d'amender la liste des représentants de la CCILAP au SMBI (8 délégués 
titulaires et 8 délégués suppléants). 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide d’ : 
 
 AMENDER la liste des représentants de la CCILAP au SMBI : 

 
 
 



TITULAIRES SUPPLÉANTS 
Jérôme BALABEAU Bruno LAMONERIE 
Philippe CAILLAUD Pierre SUTOUR 

Marianne REYNAUD-LASTERNAS Jean-Pierre VALENTIN 
Guy BOUCHAUD Alain MEYZIE 

Joël GADAUD Bruno GENESTE 
Christel POURCEL Francis CIPIERRE 

Christian LAGUYONIE Alain PIERREFITTE 
Antonio RODRIGUES Pierre SIMON 

 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-006 : Modification de la liste des représentants 
au Syndicat Mixte du SCoT du Périgord Vert 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté 2016-082 du 04 novembre 2016 portant création du Syndicat mixte du 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Périgord Vert, 
Vu l’article 7 des statuts du syndicat mixte indiquant la répartition du nombre de 
délégués, 
Vu le renouvellement du Conseil municipal de Payzac, 
 
Il est rappelé que le SMSCoTPV est l'instance en charge de l'élaboration et du suivi du 
Schéma de Cohérence Territoriale. Il s'agit d'un document de planification qui 
détermine, à l'échelle de plusieurs EPCI, un projet de territoire en matière 
d'urbanisme. 
 
Il convient de désigner 6 délégués titulaires et 6 délégués suppléants. 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide d’ : 
 
 AMENDER la liste des représentants de la CCILAP au SMSCoT 
  

TITULAIRES SUPPLEANTS 
Antonio RODRIGUES Bruno LAMONERIE 
Corinne DUCROCQ Francis CIPIERRE 

Pierre SUTOUR Claude EYMERY 
Annie SEDAN Corinne GOURSOLLE 

Philippe CAILLAUD Jean-Christophe BOULANGER 
Jérôme BALABEAU Vincent CELERIER 

 
________________________________________________________ 

 
 
 
 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-007 : Modification de la liste des représentants 
au Syndicat Intercommunautaire du Pont Lasveyras 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’article 6 des Statuts du Syndicat Inter-Communautaire du Moulin de la 
Résistance et de la Mémoire du Pont Lasveyras, indiquant la clé de répartition du 
nombre de délégués, 
Vu le décès de Monsieur Jean-Michel LAMASSIAUDE, 
 
Il est rappelé que le Syndicat du Moulin de la Résistance est la structure chargée de 
l'administration, de l'entretien et de la valorisation du site mémoriel du Pont 
Lasveyras. 
 
Il convient de désigner 4 délégués pour siéger au Conseil Syndical. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide d’ : 
 
 AMENDER la liste des représentants de la CCILAP au Syndicat du Moulin de la 

Résistance 
 Jean-Christophe BOULANGER 
 Joël GADAUD 
 Christian LAGUYONIE 
 Gérard BOBAN 

 
________________________________________________________ 

 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-008 : Modification de la liste des représentants 
aux instances du Pays Perigord Vert 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération CC-DC-2022-009 du 27 janvier 2022 ; 
Vu la réinstallation du Conseil communautaire ; 
 
Il convient de mettre à jour la liste des représentants au Pays Périgord Vert 
 
Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, décide d’ : 
 
 AMENDER la liste des représentants de la CCILAP dans les différentes instances 

du Pays Périgord Vert  
 Assemblée générale Jean-Pierre VALENTIN et Bruno LAMONERIE 
 Conseil d'Administration 

 Titulaire : Jean-Pierre VALENTIN 
 Suppléant : Bruno LAMONERIE 

 Groupe d'Action Local LEADER Alain POUQUET et Christel POURCEL 
 

 
 

 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-009 : Modification de la liste des représentants 
au SMPN 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

CONSIDERANT les organismes ou partenaires institutionnels dans lesquels la 
Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord doit être représentée, 
 
Il est rappelé que le SMPN (Syndicat Mixte Périgord Numérique) est une structure 
regroupant la Région, le Département, les EPCI et le Syndicat Départemental 
d'Energies. Elle prend en charge les travaux nécessaires au désenclavement 
numérique du territoire, et au déploiement du Très Haut Débit. Les membres du 
syndicat participent aux financements des investissements nécessaires. 
 
La CCILAP dispose d'un représentant titulaire et d'un représentant suppléant. 
 
Le Conseil communautaire décide de  
 AMENDER la liste des représentants de la CCILAP au SMPN  
 Titulaire : Guy BOUCHAUD 
 Suppléant : Jean-Michel QUEMERE 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-010 : Modification du règlement intérieur des 
marchés publics 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le règlement délégué (UE) n°2023/2495, de la Commission du 15 novembre 2023, 
publiés au JOUE du 16 novembre 2023 
 
Vu l’avis relatif aux seuils de procédure et à la liste des autorités publiques centrales 
en droit de la commande publique paru au JOFR le 7 décembre 2023 
 
Monsieur le Président informe le Conseil Communautaire de la nécessité d’adapter le 
règlement intérieur de passation des marchés publics à procédure adaptée aux 
nouveaux seuils en vigueur à compter du 1er janvier 2024 comme suit : 
 

Besoin estimé X < 40 000 € Travaux : 40 000 € < X < 5 538 000 € pour les travaux 
40 000 € < X < 221 000 € pour les fournitures et services  

Procédure Sans 
formalités 

Adaptée 

  

40 000€ < X < 90 000€ 

- Travaux 
90 000€ < X < 5 538 000 € 
- Fournitures et services 
 90 000€ < X < 221 000 €  

Publicité Libre 
Publication sur le profil d’acheteur 
de la communauté de communes 

et annonce dans un JAL 

Publication sur le profil 
d’acheteur de la communauté 

de communes 
et 

Annonce dans le BOAMP ou 
un JAL 



Modèle 
d’annonce Non Non Modèle d’annonce national 

obligatoire 

Délais Libre 
Libre mais permettant une mise 

en concurrence effective (en 
fonction du type de marché) 

22 j 

Pièces du 
marché Facture 

Cahier des charges ou dossier de 
consultation en fonction de la 

complexité du marché 

Cahier des charges ou dossier 
de consultation en fonction 
de la complexité du marché 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide de 
 APPROUVER la modification du règlement intérieur des marchés publics 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-011 : Autorisation à engager, liquider et 
mandater les dépenses d'investissement 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu l'article L1612-1 du CGCT 
 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er 
janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en 
droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et 
d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 
dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption 
du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur 
autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des 
crédits. 
 
Aussi, afin de pouvoir honorer les dépenses d'investissement avant le vote du budget, 
le Président demande au Conseil communautaire de l'autoriser à solder ces dernières 
dans les limites suivantes : 

Budget Crédits ouverts 
en 2023 Limite 2024 Autorisation 2024 

Principal 3 272 200.65 € 818 050.16 € 
Art 165 Fonc 555 : 2 000 € 
Art 21351 Fonc 020 : 1 000 € 
Op 96 Art 2317 Fonc 420 : 10 000 € 

Assainissement 424 714.08 € 106 178.52 € 
Art 217532 : 3 000 € 
Art 217562 : 3 000 € 

Culture 1 046 242.32 € 261 560.58 € Op 17 Art 2313 Fonc 313 : 10 000 € 



Op 18 Art 2317 Fonc 313 : 200 000 €  
Enfance 223 385.98 € 55 846.50 € Op 11 Art 2317 Fonc 331 : 10 000 € 
 
Les crédits correspondants seront inscrits aux budgets primitifs lors de leur adoption. 
Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes 
émis dans les conditions ci-dessus. 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de 
 AUTORISER le Président à engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement, dans les limites précisées dans le tableau ci-dessus 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-012 : Admissions en non-valeur sur le Budget 
Assainissement 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les instructions budgétaires et comptables M49, 

Considérant que, pour permettre l’apurement de ses comptes, le Trésorier a dressé 
un état de produits irrécouvrables sur le budget assainissement. 

 
Monsieur le Président propose une inscription de non-valeur d’un montant de 892.03 
€ au Budget annexe Assainissement. 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré décide de 
 
 ACCEPTER la requête du Trésorier 
 AUTORISER les admissions en non-valeur du Budget annexe Assainissement au 

compte 6541 pour un montant de 892.03 € 
 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-013 : Mandat au Centre de gestion de la 
Dordogne pour négocier un accord avec les organisations syndicales 
représentatives et lancer la consultation pour la conclusion d’une convention 
de participation dans le domaine de la prévoyance 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu les articles L.827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la 
protection sociale complémentaire, 
Vu les articles L.221-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la 
négociation et accords collectifs, 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 
protection sociale complémentaire de leurs agents et les 4 arrêtés d’application du 8 
novembre 2011, 



Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics à leur financement, 
Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection 
sociale complémentaire des agents publics territoriaux, 
 
Le Président rappelle au Conseil que la réforme de la protection sociale 
complémentaire rend obligatoire la participation financière des employeurs publics 
au financement des garanties couvrant le risque prévoyance de leurs agents à 
compter du 1er janvier 2025.  
 
La prévoyance ou « garantie maintien de salaire » couvre les risques liés à l’incapacité 
de travail, et le cas échéant, tout ou partie des risques d’invalidité et liés au décès.  
 
L’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale 
complémentaire des agents publics territoriaux prévoit que l’employeur doit 
contribuer à hauteur de 50 % minimum de la cotisation payée par ses agents. Cette 
participation doit se faire par le biais d’un contrat collectif à adhésion obligatoire 
dont les garanties doivent prévoir à minima un maintien de 90 % du salaire net en cas 
d’incapacité temporaire de travail et d’invalidité permanente.  
 
Le dispositif réglementaire prévoit donc deux possibilités pour les collectivités, 
exclusives l’une de l’autre, s’agissant de la couverture prévoyance :  
 

 La mise en place d’une convention de participation conclue par la collectivité 
effectuant sa propre mise en concurrence,  

 L’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre de Gestion. 
 
Dans les collectivités territoriales employant moins de 50 agents et rattachées au 
Comité Social Territorial (CST) du CDG, c’est le CDG qui est compétent pour négocier 
et conclure un accord qui doit ensuite être approuvé par chaque collectivité qui 
souhaite adhérer au contrat. 
 
Aux termes de l’article L.827-7 du Code Général de la Fonction Publique, les centres 
de gestion ont, en effet, l’obligation de conclure une convention de participation 
pour le compte des collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent.  
 
Par conséquent, le Centre de Gestion de la Dordogne a décidé de lancer en 2024 une 
procédure de marché public afin de conclure une convention de participation dans le 
domaine de la prévoyance. Il propose aux collectivités intéressées de se joindre à 
cette procédure en lui donnant mandat par délibération.  
 
Le Centre de gestion proposera une convention de participation dans le domaine de 
la prévoyance au 3ème trimestre 2024 pour un début d’exécution du marché au 
1er janvier 2025.  
 



A l’issue de cette consultation les collectivités conserveront l’entière liberté de signer 
ou non la convention de participation qui leur sera proposée. 
 
Les garanties et les taux de cotisation obtenus seront présentés aux collectivités ayant 
donné mandat qui seront amenées à la présenter à leur organe délibérant.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide de : 
 
 SE JOINDRE à la convention de participation dans le domaine de la prévoyance 

que le Centre de Gestion de la Dordogne prévoit de conclure conformément à 
l’article 25-1 de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021. 

 DONNER MANDAT au Centre de Gestion de la Dordogne pour négocier un 
accord avec les organisations syndicales représentatives et pour lancer la 
consultation nécessaire à la conclusion de la convention de participation. 

 PRENDRE ACTE que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement afin 
que l’assemblée délibérante puisse prendre la décision de signer ou non la 
convention de participation souscrite par le Centre de Gestion qui débutera le 1er 
janvier 2025. 

 AUTORISER le Président à effectuer tout acte en conséquence 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-014 : Acquisition de terrains 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président expose que des terrains sont à vendre à Excideuil. Il s'agit des 
parcelles cadastrées AD 135, AD 136 et AD 137 pour des contenances respectives de 
6959 m², 553 m² et 10 m², soit 7522 m² au total. 
Il précise qu'il y a très peu de terrains disponibles sur la commune, et que la situation 
de ceux-ci, à proximité immédiate du centre-bourg, les rend intéressants pour 
l'implantation de services publics potentiels. 
 
Il propose d'en faire l'acquisition au prix de 10 € TTC/m² soit 75 220 €. 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré décide d’ : 
 
 ACCEPTER l'acquisition des parcelles AD 135, AD 136 et AD 137 à Excideuil, d'une 

superficie totale de 7522 m², auprès de Monsieur Jean-Paul DELAROCHE, pour un 
montant global (hors frais éventuels) de 75 220 € TTC 

 PRECISER que cette acquisition se fera via un acte notarié, CONFIANT le dossier 
de vente à l'étude SELARL Notaires d'Excideuil  

 AUTORISER le Président à signer tout document relatif à cette acquisition, avec 
faculté de déléguer 

 
 

________________________________________________________ 
 
 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-015 : Attribution d'une bourse d'aide à la 
mobilité pour les étudiants en médecine 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Le Conseil départemental de la Dordogne a mis en place une bourse d'aide à la 
mobilité des stagiaires en médecine générale. Elle vise notamment à renforcer 
l’attractivité du territoire pour les futurs médecins généralistes et favoriser leur 
installation. 
 
Cette bourse départementale prend la forme d'un aide au logement forfaitaire de 
400€ par mois pendant la durée du stage, à la condition que sa prise en charge soit 
partagée pour moitié avec la commune et/ou l'EPCI du lieu d'accueil du stagiaire. 
 
La Communauté de communes souhaite soutenir la mise en œuvre du Schéma 
départemental d’accès aux soins de proximité. 
Cette aide favorisera la venue d’étudiantes et d’étudiants sur le territoire qui pourront 
ainsi découvrir le métier de généraliste et sa pratique en milieu rural. Elle permettra 
de compenser le loyer payé par l’étudiante ou l’étudiant interne lors de son stage. 
 
La présente délibération a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles la 
communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord entend accorder une aide 
aux étudiantes et étudiants internes en médecine générale effectuant leur stage dans 
le Département de la Dordogne. 
 
La bourse d’aide au logement et à la mobilité est exclusivement réservée aux 
étudiantes et étudiants internes en médecine générale inscrits dans une université 
européenne en stage chez un médecin généraliste exerçant en cabinet libéral, en 
maison de santé ou centre de santé ou au Conseil départemental, ou au sein d'un 
centre hospitalier. 
 
En tout état de cause, la bourse ne pourra être consentie que si le demandeur 
effectue un stage à plus de 30 minutes de son domicile ou de celui de ses parents 
(dans le cas où ils résideraient en Dordogne). 
L’aide financière de la Communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord 
serait ainsi fixée à 200 € par mois maximum durant la durée du stage. Elle est 
attribuée en complément de l’aide accordée par le Département de la Dordogne. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide d’ : 
 
 ACCEPTER le principe de participation de l'EPCI à la bourse départementale 

d'aide à la mobilité des stagiaires en médecine générale et des chefs de clinique, 
en Dordogne 

 AUTORISER la participation financière de la CCILAP pour les stagiaires effectuant 
leur stage sur le territoire intercommunal, dans la limite de 200 € par mois 
pendant la durée du stage 



 AUTORISER le Président à signer tout document permettant la mise en oeuvre de 
cette bourse, et notamment les conventions tripartites liant l'EPCI, le Conseil 
départemental et le stagiaire bénéficiaire de la bourse 

 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-016 : Plan de financement définitif des travaux 
d'aménagement de la traversée du Dognon à Mayac 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n°CC-DC-2022-065 du 13/09/2022 "Aménagement de la Traversée 
du Dognon à Mayac. Validation de la CAO et réactualisation du plan de financement" 
 
Monsieur le Président informe le Conseil communautaire que, les travaux étant 
achevés, il convient de réactualiser le plan de financement, afin de solliciter les aides 
allouées à cette opération auprès de nos partenaires financiers : 

DEPENSES RECETTES 

Désignation Montant HT Désignation Montant HT 

Publications 1 308.20 € Etat – DETR 30 %  50 399.55 € 

MOE (A2i) 11 134.55 € Conseil Départemental  25 
% - (valeur proratisée) 

44 783.26 € 

Travaux 167 998.51 € Agence de l'Eau Adour 
Garonne - 50 % de 
l'enveloppe travaux eaux 
pluviales 

41 397.00 € 

  Fonds de concours 
commune de Mayac 

7 773.19 € 

  Autofinancement CCILAP 36 088.26 € 

TOTAL 180 441.26 € TOTAL 180 441.26 € 

 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 
 
 VALIDER le plan de financement présenté, 
 SOLLICITER auprès des partenaires identifiés dans ce dernier, le versement des 

aides allouées à l'opération. 
 

________________________________________________________ 
 
 
 
 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-017 : Plan de financement définitif des travaux 
de reprise du réseau d’EP et du revêtement de trottoir devant la médiathèque 
de Cherveix Cubas 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n°BC-DB-2022-033 du 06/12/2022 "Plan de financement. Reprise 
du réseau d’eaux pluviales et du revêtement de trottoir devant la médiathèque de 
Cherveix Cubas" 

Considérant les termes du pacte de gouvernance adopté : « Elles (les communes) 
seront amenées à partager à part égales avec l’EPCI, l’autofinancement nécessaire à la 
réalisation d’un investissement, une fois déduites les subventions obtenues ». 

 
Monsieur le Président informe le Conseil communautaire que, les travaux étant 
achevés, il convient de réactualiser le plan de financement, afin de solliciter le fonds 
de concours auprès de la commune de Cherveix Cubas : 

DEPENSES RECETTES 

Désignation Montant HT Désignation Montant HT 

Travaux pluvial 4 800.00 € Fonds de concours de la 
commune de Cherveix Cubas 

5 635.00 € 

Travaux revêtement 
trottoir 

6 470.00 € Autofinancement CCILAP 5 635.00 € 

TOTAL 11 270.00 € TOTAL 11 270.00 € 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide de : 
 
 VALIDER le plan de financement définitif des travaux, 
 SOLLICITER le versement d’un fonds de concours à la commune de Cherveix 

Cubas pour une montant de 5 635.00 €. 
 

________________________________________________________ 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-018 : Plan de financement - Travaux de gestion 
des eaux pluviales - Lotissement des Vieilles Vignes - Commune de CAVA 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président expose au Conseil communautaire que la commune de Cubjac-
Auvézère-Val d'Ans rencontre des problèmes de gestion des eaux pluviales au niveau 
du lotissement des Vieilles Vignes.  
Les travaux consistent à mettre en oeuvre un caniveau au niveau de l'accès de la 
parcelle C 1012, à rechercher le réseau d'eaux pluviales et à créer un regard sur la 
partie basse du lotissement. 
 



Le Président rappelle que dans le cadre du Pacte de Gouvernance conclu par 
délibération n°DC-2021-001 du 11 mars 2021, les communes sont appelées à 
participer au financement des opérations d'investissement les concernant. 
 
L'entreprise étant retenue, il précise qu'il convient d'adopter le plan de financement 
des travaux précités, afin de solliciter un fonds de concours auprès de la commune de 
Cubjac-Auvézère-Val d'Ans : 
 

DEPENSES HT  RECETTES HT  
Travaux de réalisation du 
caniveau 

1 980,00 € Fonds de concours de la 
commune de Cubjac-Auvézère-
Val-d'Ans 

1 702,50 € 

Recherche du réseau d'EP et 
création d'un regard 

1 425,00 € Autofinancement CCILAP 1 702,50 € 

TOTAL 3 405,00 € TOTAL 3 405,00 € 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré décide de : 
 
 VALIDER le plan de financement ; 
 SOLLICITER un fonds de concours de la commune de Cubjac-Auvézère-Val d'Ans 

pour un montant de 1 702.50 €.  
 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-019 : Plan de financement - Travaux de gestion 
des eaux pluviales - 2 rue St Germain - commune d'Excideuil 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président expose au Conseil communautaire que la commune d'Excideuil 
rencontre des problèmes de gestion des eaux pluviales au niveau du 2 rue St 
Germain.  
Le trottoir est fissuré et l’eau s’infiltre dans le soubassement de l’habitation 
pourrissant les poutres en bois. 
 
Aussi, il est envisagé de reprendre le trottoir afin d'étancher la zone. 
 
Le Président rappelle que dans le cadre du Pacte de Gouvernance conclu par 
délibération n°DC-2021-001 en date du 11 mars 2021, les communes sont appelées à 
participer au financement des opérations d'investissement les concernant. 
 
L'entreprise étant retenue, il précise qu'il convient d'adopter le plan de financement 
des travaux précités, afin de solliciter un fonds de concours auprès de la commune 
d'Excideuil : 
 
 
 



DEPENSES HT  RECETTES HT  
Travaux  1 965,00 € Fonds de concours de la 

commune d' Excideuil 
982,50 € 

  Autofinancement CCILAP 982,50 € 

TOTAL 1 965,00 € TOTAL 1 965,00 € 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré décide de 
 VALIDER le plan de financement ; 
 SOLLICITER un fonds de concours de la commune d'Excideuil pour un montant 

de 982.50 €.  
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-020 : Validation de la Commission d’Appel 
d’Offres - Signature de l’avenant n°4 au marché d’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu l’avis porté par la Commission d’Appel d’Offres le 27 février 2024, 
 
Monsieur le Président informe que la Commission d’Appel d’Offres se réunit le 27 
février 2024 afin d’étudier une proposition d’avenant au marché d’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat. Cet 
avenant concerne l’ajout de deux prestations supplémentaires : 

 Réalisation de prédiagnostics écologiques sur 42 ha supplémentaires pour un 
montant de 18 342,00 € HT, 

 Réalisation de sondages pédologiques sur 95,57 ha pour un montant de 
9 690,00 € HT. 

Après analyse de la proposition, sous réserve que la commission émette un avis 
favorable à la signature de cet avenant. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide d’ :  
 
 APPROUVER la décision de la Commission d’Appel d’Offres pour la signature de 

l’avenant n°4 au marché d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
valant Programme Local de l’Habitat. 

 
________________________________________________________ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-021 : Validation de la Commission d'Appel 
d'Offres - Attribution du marché d’assurance - risques statutaires 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la décision de la Commission d’Appel d’Offres en date du 20 décembre 2023, 
 
Monsieur le Président informe que la consultation au sujet du marché d’assurance 
pour les risques statutaires s’est déroulée du 9 novembre 2023 au 11 décembre 2023 
et que la Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 20 décembre 2023 afin 
d’analyser les offres. 
 
Après analyse, la commission a retenu l’offre de la société WILLIS TOWERS WATSON 
pour un montant annuel provisoire de 39 704,40 € TTC (taux CNRACL 7,38 %). 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide de 
 PRENDRE ACTE de la décision de la commission d’Appel d’Offres de retenir 

l’offre de la société WILLIS TOWERS WATSON pour un montant annuel provisoire 
de 39 704,40 € TTC (taux CNRACL 7,38 %) pour garantir les prestations 
d’assurances pour les risques statutaires. 

 
________________________________________________________ 

 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-022 : Validation du plan d’actions et des 
objectifs régionaux du Contrat d’Objectifs Territorial (COT) 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Les Communautés de communes Dronne et Belle (CCDB), Isle Loue Auvézère en 
Périgord (CCILAP), Périgord Limousin (CCPL) et Périgord Nontronnais (CCPN) se sont 
associées début 2021 afin de porter un Contrat de Relance et de Transition 
Ecologique (CRTE) en partenariat avec le SCOT du Périgord Vert. Il a été signé le 7 
octobre 2021 avec le Préfet de la Dordogne. 
 
Afin d’amplifier la mise en œuvre des ambitions exprimées dans le CRTE et les Plans 
Climat Air Energie Territoriaux (PCAET) des quatre EPCI, l’ADEME, Agence de la 
transition écologique, a proposé aux quatre Communautés de communes de signer 
un Contrat d’Objectifs Territorial (COT), à l’échelle du CRTE, pour une durée de quatre 
ans, et basé sur deux référentiels : Climat Air Energie (CAE) et Économie Circulaire 
(ECi). 
 
Le COT du Périgord Vert a débuté le 1er janvier 2023 et se déroule en deux phases : 

 La première phase, de 18 mois maximum, engageant les quatre 
Communautés de communes à : 
 Réaliser des états des lieux de leurs politiques selon les référentiels CAE et 

ECi de l’ADEME, 
 Commander des audits permettant l’obtention d’un score de départ et 

des objectifs de progression au sein de chaque référentiel pour chaque 
EPCI, 

 Définir des objectifs opérationnels régionaux,  
 Elaborer un premier plan d’action s’inscrivant dans les politiques 



existantes et les projets forts identifiés, 
 La seconde phase permettra de mettre en œuvre et suivre les plans d’actions 

de chaque EPCI et de les compléter de manière itérative pour progresser dans 
la politique de transition écologique. Les audits finaux des référentiels Climat 
Air Energie et Économie Circulaire mesureront cette progression et 
permettront le versement proportionnel de la part variable selon les objectifs 
de progression précisés en fin de phase 1. 

 
La CCPL a été désignée en tant que mandataire pour signer le contrat d’objectif 
territorial à l’échelle du CRTE Périgord Vert. La CCPL a donc porté le recrutement d'un 
chargé de mission mutualisé à l’échelle des quatre Communautés de Communes, afin 
d’animer le COT et soutenir les quatre collectivités dans leur progression au sein de 
leurs politiques de transition écologique.  
 
Dans le cadre de ce contrat, les quatre Communauté de communes se verront 
accorder de la part de l’ADEME une aide financière maximum de 350 000 € sur quatre 
ans : 75 000 € pour la première phase, conditionnés à la production des audits, et 
jusqu’à 275 000 € pour la seconde phase, pour laquelle le montant versé sera calculé 
en fonction de l’atteinte des objectifs de progression au sein des référentiels de 
chacune des quatre Communautés de communes et de l’atteinte des objectifs 
opérationnels régionaux. Chaque Communauté de communes assumera 
financièrement la non-atteinte de ses objectifs. Cette aide sera mobilisée par le 
mandataire pour soutenir et accélérer sa démarche territoriale de transition, renforcer 
la transversalité de la gouvernance et de l’action en matière de transition. 
 
 
Déroulé de la phase 1 
La première phase du COT a débuté par le recrutement d'un chargé de mission 
mutualisé à l’échelle des quatre communautés de communes. Après la nomination 
des conseillers missionnés par l’ADEME pour accompagner les EPCI sur le volet CAE 
du COT, des ateliers ont permis de réaliser un état des lieux complet des actions 
réalisées par la communauté de communes ayant un impact sur les enjeux climat-air-
énergie, sur base du référentiel de l’ADEME.  
En parallèle, les quatre collectivités ont fait le choix d’organiser des ateliers communs 
sur le tourisme et la mobilité, afin de confirmer la volonté de travailler sur ces 
thématiques à une échelle commune. 
En parallèle de ce travail, les équipes techniques se sont mobilisées en interne pour 
remplir le référentiel Economie Circulaire (ECi), en conséquence du retard pris pour la 
nomination des conseillers sur ce volet du COT. 
 
Le 13 septembre 2023, le résultat des états des lieux ECi et CAE a été présenté en 
Bureau Communautaire.  
Les états des lieux autours des référentiels de l’ADEME se sont conclus par la 
commande d’audits, permettant d’attribuer un score de départ à la CCILAP pour ces 
deux référentiels et des objectifs de progression d’ici à la fin du COT (31 décembre 
2026) :  



  
 
Afin de réaliser l’objectif de progression de 12% sur le volet CAE, une priorisation 
des actions inscrites au sein du PCAET et d’actions suggérées suite aux états des 
lieux est proposée au conseil communautaire. Cet exercice sera effectué durant 
chaque année du COT et permettra de réorienter le plan d’action en fonction de la 
progression de la CCILAP au sein du référentiel.  
 
Les actions retenues pour l’année 2024 sont les suivantes : 
Axe 1 : Impliquer l'ensemble des acteurs dans la transition écologique du 
territoire 

 1.1 : Piloter, suivre et évaluer la mise en œuvre du PCAET  
 1.1.1 : Mobiliser et animer les acteurs et les élus  / Mobiliser et sensibiliser 

les acteurs du territoire 
 1.1.2 : Suivre et évaluer l'avancement des actions du PCAET 

 1.2 : Améliorer l’exemplarité de la CC ILAP et de ses communes 
 1.2.1 : Sensibiliser les élus et les agents de la CCILAP et des communes  
 1.2.2 : Rénover le patrimoine de la collectivité et des communes  
 Nouvelle action : Durabiliser la commande publique 

 1.3 : Sensibiliser les acteurs et habitants et accompagner leurs démarches de 
transition  
 1.3.1 : Communiquer sur les actions du PCAET et sur l'exemplarité de la 

CCILAP et des communes 
 1.3.2 : Valoriser les actions exemplaires des entreprises 
 1.3.3 : Mettre en place une éducation pour l'environnement a` destination 

des enfants 
 Nouvelle action : Associer les citoyens à la mise en œuvre de la transition 

écologique du territoire 
 1.3.4 : Mobiliser et accompagner les entreprises 

 
Axe 2 : Faire de l'agriculture un levier de transition 

 2.1 : Maintenir une agriculture vivrière et à taille humaine et préserver les terres 
agricoles 
 2.1.1 : Identifier les zones favorables au maintien et développement de 

l'agriculture 
 2.2 : Accompagner la réduction de la consommation énergétique dans le 

secteur agricole  



 2.2.1 : Établir une convention avec le CAAP24 pour accompagner les 
agriculteurs dans la réduction de leur consommation d'énergie 

 2.3 : Favoriser l'adoption de pratiques agricoles vertueuses et adaptées au 
changement climatique 
 2.3.1 : Réaliser des diagnostics environnementaux avec l'outil CAP'2ER 
 2.3.2 : Valoriser les actions de préservation des haies 
 2.3.3 Établir une convention avec le CAAP24 pour promouvoir les bonnes 

pratiques culturales 
 2.4 : Généraliser les circuits- courts sur le territoire 

 2.4.1 : Accompagner les producteurs dans la recherche de débouchés 
locaux et encourager l’approvisionnement local 

 Nouvelle action : Poursuivre et amplifier la sensibilisation du grand public 
et des scolaires à l’alimentation durable 

 
Axe 3 : Réduire l'impact des déplacements sur le territoire 

 3.1 : Favoriser les mobilités douces par des aménagements et services adaptés 
 3.1.1 : Aménager des stationnements vélo 
 3.1.2 : Identifier des itinéraires a` aménager pour les mobilités douces 

 3.2 : Développer l'intermodalité et l'offre de transports alternatifs a` la voiture 
individuelle 
 3.2.1 : Travailler sur une offre de covoiturage 
 3.2.2 : Identifier et aménager des aires et arrêts de covoiturage 
 Nouvelle action : Organiser un service d’autopartage à l’échelle du PETR 
 Nouvelle action : Mise en location de vélos et VAE à l’essai 
 Nouvelle action : Mise en place du contrat de mobilité Région / EPCI 

 3.3 : Encourager la démobilité 
 3.3.1 : Sensibiliser les employeurs et les salariés au télétravail 

 
Axe 4 : Améliorer la sobriété et l'efficacité énergétique des bâtiments 

 4.1 : Renforcer les dispositifs de soutien à l'amélioration de l'habitat 
 4.1.1 : Renforcer le volet énergie de l'OPAH 

 4.2 : Développer une filière locale de la rénovation 
 4.2.1 : Valoriser les entreprises exemplaires en termes de rénovation 
 4.2.2 : Adapter les marchés publics de construction et de rénovation aux 

enjeux de la transition écologique  
 4.2.3 : Sensibiliser et communiquer auprès des artisans  
 Nouvelle action : Sensibiliser et accompagner les acteurs du secteur 

tertiaire dans la rénovation de leurs bâtiments 
 Nouvelle action : identifier et animer l’ensemble des acteurs du bâtiment et 

de l’immobilier 
 4.3 : Sensibiliser aux éco-gestes 

 4.3.1 : Mener des actions de sensibilisation sur les éco-gestes 
 4.3.2 : Valoriser les services de médiation et de conseil en énergie pour les 

particuliers en difficulté (ADIL24) 
 Nouvelle action : Renforcer l’action de la PTRE (Plateforme Territoriale de 

Rénovation Energétique) sur le territoire 
 Nouvelle action : formaliser, approfondir et diffuser le plan de sobriété de 



la collectivité 
 
Axe 5 : Augmenter la production d'énergies renouvelables locales 

 5.1 : Identifier les sites propices à l'installation de productions renouvelables 
centralisées  
 5.1.1 : Identifier les zones favorables aux ENR centralisées et mener des 

études de faisabilité 
 5.2 : Développer l'utilisation de chaleur renouvelable 

 5.2.1 : Inciter les communes a` réaliser des installations de chaleur 
renouvelable 

 5.3 : Promouvoir les ENR auprès des acteurs du territoire et accompagner leurs 
projets 
 5.3.1 : Encourager les projets d'installation de photovoltaïque en toiture via 

le cadastre solaire  
 5.3.2 : Encourager la participation citoyenne dans les projets ENR  
 Nouvelle action : Contribuer aux actions de soutien à la transition 

écologique portées par le SDE24 
 5.4 : Soutenir les projets d'autoconsommation et de stockage d'énergie 

 5.4.1 : Encourager l'autoconsommation collective entre entreprises 
 
Axe 6 : Adapter le territoire au changement climatique 

 6.1 : Gérer les forêts de manière intégrée et cohérente  
 6.1.1 : Diffuser le guide du propriétaire forestier sur le territoire  
 6.1.2 : Identifier et préserver les vieilles forêts  
 Nouvelle action : contribuer à la structuration d’une filière bois local 

 6.2 : Gérer durablement les ressources en eau  
 6.2.1 : Sensibiliser sur les enjeux de la ressource en eau  
 6.2.2 : Identifier, protéger et restaurer les zones humides du territoire  
 Nouvelle action : Accompagner la transition écologique des partenaires de 

l’eau-assainissement 
 6.3 : Améliorer les politiques de prévention et de gestion des risques 

 6.3.1 : Réaliser un plan intercommunal de sauvegarde (PICS) 
 6.4 : Préserver la biodiversité et la qualité des paysages sur le territoire 

 6.4.1 : Améliorer la gestion des espaces naturels  
 6.4.2 : Mettre en place un observatoire du paysage  
 6.4.3 : Améliorer les connaissances sur la biodiversité du territoire  

 6.5 : Limiter l’imperméabilisation des sols et encourager la 
désimperméabilisation 
 6.5.1 : Inciter les communes a` végétaliser les espaces publics  
 6.5.2 : Intégrer des prescriptions de limitation de l'imperméabilisation dans 

le PLUi  
 

Le même travail sera mené sur le volet économie circulaire du COT durant le 
premier semestre 2024, avec l’appui des conseillers ECi, finalement attribués aux EPCI 
par l’ADEME en fin d’année 2023. Au préalable, des ateliers de sensibilisation et de 
formation des élus et techniciens à l’économie circulaire seront organisés. 
 



Les quatre communautés de communes se sont également concertées durant l’année 
2023 pour formuler deux objectifs opérationnels régionaux, en accord avec 
l’ADEME. Le 15 décembre 2023, le COPIL du COT (réunissant les quatre Présidents, 
Vice-Président.e.s à l’environnement, DGS, chargé.e.s de PCAET, l’ADEME et la DDT 
24) a validé la formulation suivante pour ces objectifs : 
 

Thématique Objectif 
Opérationnel 

Indicateur 
de suivi 

Niveau 
atteint en 
fin de 
phase 1 

Niveaux cibles 
intermédiaire 
et % de 
réussite 
associés 

Niveaux 
cibles finaux 
et % de 
réussite 
associés 

Tourisme 

Fédérer 
l’action des 4 
EPCI en faveur 
du tourisme 
durable 
autour d’un 
plan d’action 
commun (AAP 
NOTT) 
intégrant des 
dimensions 
de durabilité 

Opération
nalité du 
plan 
d’action 

En 
discussion 

Recrutement 
d’un(e) chef(fe) 
de projet 
mutualisé 
(50%) 

Au moins 1 
action 
relevant du 
tourisme 
durable 
réalisée à 
l’échelle des 4 
EPCI 
(100%) 

Mobilité 
durable 

Fédérer 
l’action des 4 
EPCI autour 
d’une 
stratégie 
commune de 
mobilité 
durable 

Opération
nalité de 
la 
stratégie 
commune 

En 
discussion 

Stratégie 
validée et au 
moins 1 action 
planifiée 
(50%) 

Au moins 1 
action 
commune 
réalisée en 
faveur de la 
mobilité 
durable 
(100%) 

 
 
Le conseil communautaire décide de : 
 VALIDER les objectifs opérationnels régionaux, communs aux 4 EPCI du Contrat 

d’Objectifs Territorial ; 
 VALIDER la priorisation des actions du PCAET pour 2024 en vue de l’atteinte de 

l’objectif de progression de 12 % fixé dans le cadre du Contrat d’Objectif 
Territorial ; 

 S'ENGAGER à formaliser sa politique Economie circulaire, et en particulier à 
planifier les actions nécessaires à l’atteinte de l’objectif de progression de 12 % 
fixé dans le cadre du Contrat d’Objectif Territorial ; 

 CONFIRMER que Madame Christel POURCEL sera l’élue référente, dans le cadre 
de sa vice-Présidence sur les thématiques liées au Climat Air Energie et à 
l’Economie Circulaire 

 SOLLICITER une aide auprès du Fonds Vert pour financer un poste (1 équivalent 
temps plein) sur trois ans afin d'accompagner la Communauaté de communes 



dans la mise en place de sa politique de transition écologique 
 AUTORISER le Président à entamer tout procédure permettant de donner suite à 

cette délibération 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-023 : Participation de la communauté de 
communes à l'Appel à Projet Ad’hoc/Actt de la Région Nouvelle-Aquitaine 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Les Communautés de communes Isle Loue Auvézère en Périgord, Dronne et Belle, 
Périgord Limousin et du Périgord Nontronnais, travaillent depuis 2 ans sur la création 
d’une destination touristique commune. La Région Nouvelle-Aquitaine encourage ce 
type d’initiative par un appel à projet Accompagnement au Changement Touristique 
des Territoires/Ad’hoc. 
 
Le dispositif ACTT vise pour la Région Nouvelle-Aquitaine à accompagner les 
territoires dans les changements et transitions générées par le développement 
durable et le numérique sur l’économie touristique. Afin de mobiliser les territoires 
pour s’organiser et se professionnaliser via notamment leurs offices de tourisme, la 
Région  a proposé aux territoires qui le souhaitaient de prioriser cette organisation 
sur une période transitoire de 18 mois, avant d’intégrer le dispositif ACTT. Cette 
période transitoire a été nommée Adhoc/Actt. 
 
Les quatre EPCI ont donc orienté leur travail de manière à constituer un dossier 
répondant aux exigences de l'appel à projet Ad’hoc/Actt afin de structurer 
efficacement la politique touristique future dans le périmètre constitué par les quatre 
territoires des EPCI. 
 
Les EPCI partenaires ont achevé ce travail préparatoire et ont déposé un dossier de 
candidature pour cet appel à projet régional fin 2023. Aussi, le Président de la 
communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord propose de délibérer en 
faveur de cette initiative commune. Après acceptation de la candidature constituée 
par les 4 EPCI partenaires, par la Région, cette délibération a aussi pour objet de 
permettre au Président de l'EPCI de signer la convention pluriannuelle dans le cadre 
de la mise en œuvre du dispositif Ad’hoc/Actt. 
 
Le conseil communautaire décide de : 
 
 APPROUVER le projet de création d’une destination touristique commune à 

l’échelle des territoires des EPCI dénommés ci-dessus ;    
 S’ENGAGER à soutenir le dossier de candidature déposé à la Région Nouvelle-

Aquitaine au titre de l’appel à projet Ad’hoc/Actt ; 
 AUTORISER le Président à signer la convention pluriannuelle relative à la mise en 

œuvre du dispositif Ad’hoc/Actt axé dans une première phase transitoire sur 
l'organisation touristique du périmètre géographique constitué par les 4 EPCI 
partenaires. 

 
________________________________________________________ 



 
DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-024 : Avenant à la convention opérationnelle 
avec l'EPFNA et la commune de Cherveix Cubas 

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Le Président rappelle que la CCILAP a signé une convention cadre avec 
l'Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine, lui permettant, ainsi qu'aux 
communes membres, de faire appel à l'EPF pour des projets opérationnels. 
 
La commune de Cherveix Cubas a signé une convention opérationnelle pour 
l'acquisition de terrains destinés à la construction d'un lotissement. L'avenant 
proposé a pour objet l'octroi d'une minoration foncière et la mise à jour du plan 
d'investissement. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide de 
 VALIDER le projet d'avenant à la convention opérationnelle avec l'EPFNA et la 

commune de Cherveix Cubas 
 AUTORISER le Président à signer ledit avenant et tout document s'y rapportant. 
 

________________________________________________________ 
 
Le présent procès-verbal a fait l'objet d'une validation par M. Guy BOUCHAUD., 
secrétaire de séance. 
 


